


 

 

           

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE SOUSSIGNE :  

 

Monsieur Stéphane LABAGNERE 

Demeurant 12 rue d’Italie – 33600 PESSAC 

Né le 27 février 1973 à DAX (40) 

De nationalité française 

Divorcé, non remarié et n’ayant pas souscrit de Pacte Civil de Solidarité 

 

Ci-après dénommé « l’associé unique »,  

 

A établi, ainsi qu’il suit, les statuts de la société par actions simplifiée unipersonnelle qu’il a décidé 

d’instituer. 

 

 

ARTICLE 1 – FORME 

 

Il est formé par l’associé unique propriétaire des actions ci-après créées une société par actions 

simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts.  

 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des offres 

réservées à des investisseurs qualités ou à un cercle restreint d’investisseurs.  



ARTICLE 2 – OBJET 

 

La société a pour objet, en France et à l’étranger :  

- La prise de participation ou d'intérêts dans toutes les sociétés ou entreprises, françaises ou 

étrangères, la gestion de son portefeuille de valeurs immobilières, la constitution de toutes 

sociétés, l'acquisition de la peine propriété et/ou de droits démembrés sur toutes valeurs 

mobilières, par voie de cession, d'apport, d'échange ou autrement , le placement de ses fonds 

disponibles, le financement des affaires dans lesquelles elle est intéressée ; 

- L'assistance le conseil et la fourniture de prestations à toutes les sociétés ou entreprises 

détenues par elle ; 

- Toutes activités de marchand de biens en immobilier, à savoir l’achat de biens immobiliers en 

vue de leur revente, toutes actions de promotion immobilière, toutes opérations de maîtrise 

d’œuvre et de construction vente ;  

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 

opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, 

d’apport, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de 

création, d’acquisition de location, de prise en locations-gérance de tous fonds de commerce 

ou établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés et 

brevets concernant ces activités.  

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 

ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout 

objet similaire ou connexe.  

 

 

ARTICLE 3 – DENOMINATION 

 

La dénomination social est : STUGO. 

Dans toutes les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera 

précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « Société par actions simplifiée » ou 

des initiales « SAS » et de l’énonciation du montant du capital social.  

 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 

publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par 

elle ou en son nom, le siège du Tribunal au Greffe duquel elle est immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés, et le numéro d’immatriculation qu’elle a reçu.  

 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 7 rue Lafon 33000 BORDEAUX.  

 

Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par simple 

décision du Président, sous réserve de ratification par la prochaine décision de l’associé unique ou par 

décision collective extraordinaire des associés, et en tout lieu par décision de l’associé unique ou par 

décision collective extraordinaire des associés.  



ARTICLE 5 – DUREE

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 

ARTICLE 6 – APPORTS

Lors de la constitution, l’associé unique, soussigné, apporte à la Société une somme en numéraire d’un 
montant total de mille euros (1 000 €), correspondant au montant du capital social et à 1 000 actions 
d’une valeur nominale d’un euro (1 €) chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi 
qu’il résulte du certificat établi en date du 05 octobre 2017 par la BANQUE MICHEL INCHAUPSE, 
dépositaire des fonds, sur présentation de l’état de souscription mentionnant la somme versée par 
l’associé unique. 

Cette somme de 1 000 euros a été régulièrement déposée à un compte ouvert au nom de la Société 
en formation, à ladite banque. 

Suivant décision de l'Associé Unique en date du 28 décembre 2024, le capital social a été augmenté 
d'une somme de 429 euros en numéraire, pour être porté à 1 429 euros. 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à MILLE QUATRE CENT VINGT-NEUF euros (1429 euros).

Il est divisé en MILLE QUATRE CENT VINGT-NEUF (1 429) actions de 1 euro chacune, de même 
catégorie, attribuées aux associés en proportion de leurs apports dans le capital. 

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

1 – Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi 
et les règlements en vigueur, en vertu d’une décision de l’associé unique ou d’une décision collective 
extraordinaire des associés statuant sur le rapport du président. 

Le capital social est augmenté soit par émission d’actions ordinaires, soit par majoration du montant 
nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l’exercice de droits 
attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

L’associé unique ou les associés peuvent déléguer ou président les pouvoirs nécessaires à l’effet de 
réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l’augmentation. 





















Toutes les décisions collectives, à l’exception de celle pour lesquelles l’unanimité est 
exigée par la loi, seront prise à la majorité des voix des associés



Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, les documents et informations 

communiqués préalablement aux associés, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et 

pour chaque résolution le résultat du vote.  

 

En cas de décision collective résultat du consentement unanime des associés exprimés dans un acte, 

cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il 

est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou les feuillets numérotés.  

 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le 

Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.  

 

 

Droit d’information des associés 

 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit faire l’objet d’une information 

préalable comprenant l’ordre du jour, le texte et tous documents et informations leur permettant de 

se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation.  

 

Les rapports établis par le président doivent être communiqués aux frais de la Société aux associé 

quinze jours avant la date de consultation, ainsi que les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes 

consolidés du dernier exercice lors de la décision collective statuant sur ces comptes.  

 

Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, des 

statuts à jours de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, des 

comptes annuels, du tableau des résultats de cinq derniers exercices, des comptes consolidés, des 

rapports et documents soumis aux associés à l’occasion des décisions collectives.  

 

 

ARTICLE 19 – EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1/07 et finit le 30/06. 

Consécutivement aux décisions de l’associé unique en date du 11 décembre 2020, et par exception 

l’exercice social qui devait se clôture au 31/12/2020, se clôturera au 30/06/2021, et par conséquence, 

aura une durée de 18 mois. 

 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l’immatriculation de la Société au Registre 

du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2018. 

 

 

ARTICLE 20 – INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS  

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 

commerce.  











Tous pouvoirs sont conférés à la SOCIETE JURIDIQUE ET FISCALE MOYAERT DUPOURQUE BARALE & 

ASSOCIES, sociétés d’avocats, sise 27 cours Evrard de Fayolle – 33000 BORDEAUX, pour effectuer 

l’ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour parvenir à l’immatriculation de la 

Société au Registre du commerce et des sociétés.  

 

Statuts mis à jour suite aux décisions de l’associé unique du 14.09.2022 


